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ARTICLE 3

À l’alinéa 17, substituer au mot :

« peut » 

les mots :

« dispose alors d’un délai de trois mois pour ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de rétablir les exigences de délais au cours desquels le référent 
préfectoral dispose de trois mois pour formuler des recommandations sur les zones d'accélération.


